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FINANCES ET TARIF

La bonne foi libérale.

\

Programme et promesses violées.

Le peuple trompé.

Le parti libéral est monté au pou-

voir sur la fol d'un programme défini,

adopté en assemblée pleiniêre à Ot-

tawa et connu soua le nom de

Plateforme libérale de 1893.

Nous allons donner le texte de ce

document.

Nous le donnons au long pour prou-

ver ensuite qu'il n'y a pas eu de pro-

messe faite qai ait été tenue, pas un
engagement qui n'ait été violé.

I

Le peuple a été trompé, bafoué.

Il a élu des libéraux pour mettre en

application les principes posés dans
ce programme.

Pas un seul n'a été suivi.

Nous allons étudier ce programme
point par point.

Le programme du parti libéral.

Adopté par la Convention Nationale
Libérale à Ottawa 1893.

Nous, le parti libéral du Canada, en
convention assemblés, déclarons :

1—Liberté du commerce—Reduc-
i:ion dos taxes.

Que le Tarif douanier du Dominion
devrait être réglé non sur l'Idée pro-
tectionniste comme il l'est maintenant,
iiuilH sur les seuls besoins du service
public.
Que le Tarif existant, fondé sur un

faux principe et utilisé comme 11 l'est

par le gouvernement comme facteur
de cori-uption à seule fin de se main-
tenir au pouvoir, a développé des
monopoles, des combines et des acca-
parements ;

A amoindri la valeur des terres et
de toute autre propriété foncière ;

Opprime les masses pour l'enri-
chissement du petit nombre ;

Tiopousse l'immigration ;

Cause une véritable déperdition de
la population ;

Entrave le commerce
;

Produit un effet différentiel contre
la Grande-Bretagne :

Knfin, de bien d'autres manières,
occasionne de grands désastres pu-
blics et individuels, tous maux qui ne
peuvent qu'accroître en intensité tant
que le présent tarif restera en vigueur;
Que les intérêts les plus considé-

rables du Canada exigent la suppres-
sion de cet 'obstacle au progrès du
pays par l'adoption d'une saine poli-

tique fiscale qui, tout en ne commet-
tant pas d'Injustice pour aucune
classe, donnera l'impulsion au com-
merce Intérieur et extérieur et hfttera
le retour de la prospérité ;

Qu'?l ces fins, le tarif devrait être
limité aux besoins d'une administra-
tion honnête, économique et efficace ;

qu'il devrait être remodelé de telle

sorte que les objets nécessaires à la

vl'^ soient francs de droits ou au moins
frappés aussi lépèrement que possible,

I de manière il assurer une plus grande
liberté d'échange avec le monde en-
tier, plus particulièrement la Grande-
Bretagne et les Etats-Unis ,

Nous croyons que les effets du sys-
tème protectionniste ont amèremeni



désapi)olntft des milliers de personnes
qu! l'avalent appuyé de bonne fol, et
qu'A, la lumi/»re de l'expérience acfiuise
le pays est maintenant prêt A, we dé-
clarer en faveur d'une saine politique
fiscale.

La lutte est maintenant clairement
définie entre les deux partis politiques
sur ce terrain.
Le gouvernement admet lui-même

l'échec de sa polltlqufî llscale en affl-

chant le désir de faire quelques
(Changements, seulement 'les chang:e-
inents dans son esprit doivent avoir
))Our base le régime protectionniste.

2—De plus grands marchôs—Réci-
procité.

Que. tenant compte de la proximité
du Canada et des Etats-Unis et de
leur communauté d'Intérêts .1 un cer-
tain degré. Il est désirable qu'il y
ait entre eux les relations les plus
amicales, les plus larges et les plus
libérales ;

Que les Intérêts du Dominion et de
l'empire seraient matériellement ser-
vis par l'établissement de telles re-
lations ;

Que la période du vieux traité de
réciprocité a été une période de pros-
périté pour les colonies de l'Amérique
Britannique du Nord.
Que le prétexte soua lequel le gou-

vernement a appelé au peuple en 1891,

celui de prétendues négociations pour
un traité de réciprocité avec les Etats-
Unis, était trompeur et malhonnête,
et calculé pour duper l'électorat ;

Que le gouvernement n'a tenté
aucun effort sérieux pour obtenir un
traité, mais qu'au contraire 11 est mani-
feste que contrôlé comme il l'est, par
les mo-.iopoles et les "combines," le

gouvernement ne désire nullement faire
un traité ;

Que le premier pas dans cette direc-
tion est de placer au pouvoir un parti
qui désire contracter un traité à des
conditions honorables pour les deux
paye ;

Qu'un traité de réciprocité loyal et
large développerait les grandes res-
sources nationales du Canada, gros-
sirait considérablement le volume du
commerce et du tra^c entre les deux
payg, supprimerait du coup bien des
causes qui dans le passé ont provoqué
de l'irritation, du trouble, pour les

gouvernements de l'un et l'autre pays,
et assurerait ces relations amicales
entre l'Empire et la République, ga-
ranties suprêmes de la paix et de la
prospérité ;

Que le parti libéral est prêt à entrer
en négociations en vue d'obtenir un

traité de cette nature, embrassant une
'iFte bien définie d'articles manufac-
turés, et nous avons la conviction
qu'un pareil traité recevrait l'asBentl-

ment du gouvernement de Sa Malesté,
sans lequel tout traité est Impossible.

3—Epuration administrative- Con-

damnation de la corruption.

La Convention déplore l'épouvan-
table esprit de corriiption qui régne de-

puis nombre d'années dans la ge."5tlon

et la dépense des deniers publics sous
le régime conservateur, ainsi que les

révélations faites devant les différents
comités d'enquête parlemf^ntalro, au-
tant de souillures pour la bonne re-

nommée du Canada.
Le gouvernement qui a profité poli-

tiquement de ces gaspillages de deniers
publics au détriment d'un peuple
policé et qui, cependant, n'a jamais
puni les coupables, doit être tenu res-

ponsable du mal. Nous accusons le

gouvernement fédéral de maintenir en
charge un ministre de la Couronue qui

a été convaincu d'avoir accepté d'é-

normes contributions d'argent pour
Tins électorales .1 même les fonds d'une
compagnie de chemin de fer qui, dans
le même temps oi"l elle versait d'une
main ces contributions h un membre
du gouvernement, recevait de l'autre

d'^s subsides de ce même gouverne-
ment.
T^a conduite de ce ministre et l'ap-

probation qu'il a reQue de ses collègues,

après que la preuve fût venue à leur

connaissance, sont de nature ft. dé-

grader le Canada dans l'estime du
monde entier et appellent la condam-
nation popnlalr* la plus sévère.

4—Stricte économie—Diminution
des dépenses.

Nous ne pouvons envisager qu'avec
alarme l'énorme ar'croissement de la

dette publique et de la dépense con-
trôlable annuelle du Dominion, ce qui
a eu pour conséquence les impôts ini-

ques mis ?i la charge du peuple sous
tous les gouvernements qui se sont

suco€dé9 sans interruption depuis 1878,

e-t nouB demandons la plus stricte

économie dans l'administration du
gouvernement de ce paya.

5_Gouvernement responsable—In-
dépendance du parlement.

Cette convention regrette que, par
l'action des ministres et de leurs par-
tisans au Parlement dans un cas par-
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que, par
îurs par-
cas par-

ticulier, lorsque des accusations de la
plus haute gravité étalent port:•^'a

contre un ministre de la Couronvr-,
toute enquête a été refusée, tandis
que dans un autre cas les acousaiiori.s
t.i.t été altérées et soumises à une
cninmission nommée sur l'avis des
ministres contrairement û, la coutume
bien établie du Parlement ;

Et cette convention alTlrme que
c'est un droit ancien et inconlostable
do la Cliambre des Communes do
s'enquérir de toutes matières de dé-
pense piibll^iue, de toutes accusations
de malversation proférées contre les

ministres do la Couronne, et que la

soumission de ces causes il des com-
missions crées sur l'avis des accusés
est en désaccord avec la responsabilité
des ministres à la Chambre des Com-
munes et tond k affaiblir l'autorité de
la Chambre sur l'Exécutif, et cette
Convention afPrmo (lue les pouv(jirs
des représentants du peuple â, cet
ég'ard devraient être respectés eîi

toutes occaaloni.

6—Le sol pour lo colon—Non
le spéculateur.

pour

Que, de l'avis de cette Convention,
la vente des terres publiques du Do-
minion devrait se faire aux colons
sérieux seuls et non aux spéculateurs,
et à, des prix raisonnables pour fins
d'établissement et dans les régions
susceptibles d'occupation et de culture.

7—Plus d'acte du cens élcctoral-
Les listes provinciales suffisent.

Que depuis son Introduction la loi

du cens électoral a coûté au Dominion
plus d'un million de dollars sans comp-
ter la dépense considérable qu'elle a
Imposée aux partis politiques ;

Que chaque révision des listes en-
traine une dépense additionnelle d'un
quart de million.
Que cette dépense a empSché les ré-

visions annuelles qu'on avait eues en
vue dès le début, et que faute de cette
révision un grand nombre de jeunes
électeurs ont été privés du droit de
citoyen qu'ils devaient exercer ;

Qu'elle a failli à, assurer l'uniformité,
la principale des raisons données pour
l'adoption de cette loi ;

Que ses dispositions sont moins li-

bérales que celles qu' existent déjà dans
plusieurs provinrc^s du Dominion, et

que de l'avis de cette Convention la

loi devrait être révoquée et que nous
devrions revenir aux franchises pro-
vinciales.

8—Plus do gerryraandei's—Respect
des limites dos comtes.

Que p^r les gerryinandt'r acta les clr-

conscrlptioi «» électorales pour lo choix
(h.-a membre,» d" la Chnmbre des Com-
munes ont été moi celées do manière à
empêcher la libre expression du vœu
du pays aux élections générales et t\

assurer au parti actuellement au pou-
voir une force hors de toute propor-
tion avec le nombre des électeur.'}.

Pour mettre fin A. cet abus, pour
faire de la Chambre des Communes le

miroir Adèle de l'opinion publique, et

pour préserver l'intégrité historique des
comtés, il est désirable que, dans la

création des collèges électoraux, les

limites de ces comtés soient respectées,

et que dans aucun cas des sections de
c(nntés divers ne devraletit être In-

sérées dans un seul comté.

«—Réforme du Souat—Amendement
a la constitution.

La constitution actuelle du Sénat est
Incompatible avec le principe fédéral

de notre système de gouvernement et

est défectueuse à d'autres points de
vue, en ce qu'elle met le Sénat Indé-

pendant du peuple et hors de tout
contrôle de l'opinion publique ; elle

devrait être modifiée de manière ft. la

mettre en harmonie avec les principes

du gouvernement populaire.

10—La prohibition—Plébiscite na-
tional.

Qu'attendu que l'attention publique
est présentement très occupée à la vue
des incontestables désastres causés par
l'intempérance, 11 est désirable que le

sentiment public k propos de prohibi-

tion soit nettement connu au moyen
d'un pléblisclte fédéral.

Nous diviserons l'étude de ce pro-

gramme en devx parties.

La première: FINANCES ET TARIF
comprenant les propositions I, II.

La deuxième :
ADMINISTRATION,

comprenant les propositions III, IV,

V, VT. VII, VIII, IX, X.

Ire PAllTIE.

Liberté de Commerce- Réduction

des Taxes.

[jdt libéraux ont-ih donné aw Cnnndn In

liberté de commerce T

En 1893 les libéraux n'osèrent pas

Inscrire dans leur programme le libre



i

échange bien qu« l'Idée fût au fond de
leur cœur.

Ils parlèrent de liberté de commerce:
" freedoiu of trade " un lieu de "free
trade."

Conunent pr6tendaleut-lla obtenir
cett« liberté de commerce.

(«) liln réduisant aux néceasitéa
Btricteu de l'admiuiatraiiun du i>aya les

sommets demaudéea au tarif.

(b) hin abulluliaiit la protection.

(c) En alléi^eant les droits impoac.'/.

8ur les produits de première ntcesslit.

Ces réformes ont-elles été accom-
plies ?

1° Les sommes demandées au tarif

n'ont pas été limitées aux besoins du
«ervice public.

On en a la preuve dans le discours
même que vient de prononcer l'hon. M.
Fielding, dans lequel 11 se vante des
surplus qu'a obtenus son gouverne-
ment. (DcOats lUOO, p. ii5û:i.)

Ces surplud, il les chiffre comme suit:

1897-98 $1,..-,712

1S98-99 4,8o.,.x^

1899-00 7,500.000

S'il faut en croire les chiffre officiels,

ceci représente chaque année des
sommes soutirées du peuple en plus
des besoins de l'administration con-
venable du pays.

Ce sont les sommes pour lesquelles
on n'avait pas besoin de taxer et dont
on aurait du réduire la taxation.

"Voici ce que disaient dans l'opposi-

tion les grands financiers libéraux.

En 1882, Sir Léonard Tilley avait

annoncé que les conservateurs avaient
amassé un surplus de ?4,000,000.

Aussitôt les libéraux se recrièrent.

L'hon. D. Mills, maintenant ministre

de la Justice de Sir W. Laurier et

collègue de l'hon. M. Flelding, disait:

'' Il M vante d'avoir un aurplus. J*
dis qu'un gouvernement n'a pas le

droit d'avoir un surplus. IClen n'en-
courage l'économie quand il reste
entre les mains du gouvernement un
grand surplus. Un grand surplus
poussé ù. l'extravagance et a toujours
provoqué l'extravagance dans ce pays.
Ls gouvernement et le parlement
doivent inaugurer un système d'éco-
nomie. UJcbats 188^, p. 640.)

Tous les libéraux s'exprimaient dans
les mêmes termes.

Comment donc osent-Ils aussi inso-

lemment se vanter d'avoir violé une
de leurs promesses les plus éloquentes

et le plus sacrées ?

Mais, au moins, celle-là,, Us avouent
eux-mêmes l'avoir violée.

2" Les libéraux n'ont pas aboli la

protection.

Ils s'en sont bien gardés.

Pendant tout le temps qu'ils étaient

dans l'opposition, ils criaient par des-

sus les toits que la première besogne

à laquelle ils se livreraient serait de

décapiter l'hydre de la protection, d'a-

néantir la politique nationale.

Tout le monde peut constater que la

politique nationale se porte encore fort

bleu.

Les réductions faites au tarif sont

absolument insignifiantes, impercep-
tibles.

Leurs réductions n'atteignent même
pas le chiffre de celles opérées de
temps en temps par les conservateurs

sur leur propre tarif.

En 1889, le tarif conservateur était le

plus élevé; la moyenne des droits per-

çus était de 21.65 p.c. ; suivons le ré-

gime conservajteur:

1889 21.65 p.c.

1890 21.21 p.c.

1891 .. 20.06 p.c.

1892 17.56 p.c.

1894 17.13 p.c.

1895 16.99 p.c. \

De 1889 a 1895 les conservateurs ont
abaissé le tarif de 21.65 à 16.99 p.c.

[I

i.

LeI
28.

taxé

Ld

tion

dJ
droi
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L'année 1896 remonte k 18.28 paro*-

que certains droits sur le sucre ont été

rétablis.

En 1897, en vertu du tarif normal
conservateur la proportion des droits

payés est de 17.87 p.c.

Maintenant voici l'oeuvre libérale.
i

1897 17.87 p.c.

1898 16.96 p.c.

1899 16.70 p.c.

W
Les libéraux ont baissé la protection

de 16.99 p.c. k 16.70 p.c. y

\ la liste totale était de 36 p.c, ell*

•>st maintenant de 33 p.c, réduction

3 p.c. iiMé

La proportion des droits ad valorem
était de 64 p.c, elle «st maintenant de

07 p.c. Soit une augmentation de

a p.c.

Voilà qui doit rudement souluger

le pauvre homme I

Maintenant, les libéraux se vantent

d'avoir fait quelque chose pour la

classe agricole en particulier.

C« avouera que ce n'est guère une
exécution et sûrement pas une élec-

trocutlon.

Non, les libéraux n osent pas atta-

quer la protection de front.

Ils savent que le pays est protec-

tionniste, que c'est la protection qui

a fait la richesse du Canada et ils

cherchent à l'atteindre par des voles

détournées.

Mais à, la face même de leurs pro-

messes, ils n'ont pas tenu celle d'a-

néantir la protection.

3° Les libéraux n'ont pas allégé les

droits Imposés sur les objets de pre-/^

mlère nécessité. -J'

Ils avalent promis d'alléger le far-

deau des classes pauvres et de le re-

porter sur les classes riches en rem-
plaçant les droits spécifiques par des

droits ad valorem.

Voici ce qui est arrivé :

L'ancien tarif contenait 175 articles

grevés de droits spécifiques.

Us ont réduit dt Ici. h droit sur

pétrole.

le

Le nouveau en contient 147, réduction

28.

L'ancien tarif contenait 311, articles

taxés ad valorem.

Le nouveau en contient 305, réduc-

tion 6.

Dans l'ancien tarif la proportion des

droits spécifiques perçus relativement

C'est vrai, mais en même temps ils

ont passé des règlements relatifs au

transport du pétrole en réservoli-s qui

ont permis à la Standard OU Company
de prendre à la gorge les compagnies

canadiennes qui auraient pu lui faire

concurrence, d'accaparer le marché et

de vendre le pétrole ce qu'elle veut.

Aujourd'hui le pétrole a augmenté

de 10 cts par gallon grftce aux règle-

ments pasbcs par les libéraux.

Ils ont auppriiné les lii 1-"^ P-c de droits

sur la ficelle d'engerbage et la laissent

entrer librement.

La protection enlevée aux manufac-

tures de ficelles a ruiné ce.Ues-cl et a

mis les cultivateurs à, la merci des

fabricants américains qui fait monter

le prix de la ficelle d'une façon scan-

daleuse sous prétexte que le prix de la

fibre de Manille avait monté par suite

de la guerre des Philippines.

Actuellement la ficelle d'engerbage se

vend 13 cts et 14 cts la livre par l'en-

tremise de la combine et le gouverne-

ment laisse faire.

Il y a quatre ans la ficelle se vendait

7 cts. la livre. Bien plus, le gouverne-

ment avait le moyen d'entraver cette /

œuvre de la combine. Il n'en a rien a
fait.

Il a fait un marché avec des spécu-
lateurs et leur a vendu d'avance la



^
fabrication du pénitencier de King-
ston à 7Vi cta la livre c'est la même
que la combine revend 14 cts.

lii ont iupprimé Itê droit» iur le fer

barbelé.

Ici encore le cultivateur canadien n'a
retiré aucun bénéflce de la réduction.

Les manufacturas canadiennes se
sont fermées et les Américains sont
restés les maîtres du marché. En ce
moment le fer barbelé pour clôture qui
se vendait 11 y a quatre ans trois cents
la llvi'e se vend maintenant cfmi cents.

Ht ont iupprimé le» droits »ur le blé

d'inde.

Cette mesure était demandée par les
engralsseurs de bestiaux d'Ontario.

L'Introduction libre du blé d'Inde a
eu pour tflfet de diminuer la valeur
marchande des lards et des bacons
provenant d'Ontario qui n'ont plus la
consistance que leur domialent la nour-
riture variée d'autrefois et qui les
dlfCérencalt du porc américain.

D'un auti'e côté les agriculteurs qui
avalent & vendre de ravodne et des
pois subissent une perte réelle par
suite de l'Introduction du blé d'Inde
qui prend la place de ces produits.

Par contre le trésor ae trouve privé
d'un revenu considérable.
En 1898-99 11 a été introduit en Ca-

nada 23,342,847 mlnots de blé d'Inde
venant des Etats-Unis.

Sous l'ancien droit, 11 aurait fallu
payer la-dessus $549,977.

Et les libéraux prétendent qu'ils ont
économisé aux cultivateur» le paie-
ment de cette somme.

Ce n'est pas vrai ce ne sont pa^ eux
qui l'auraient payée.

La vérité est que sur cette Importa-
tion totale les deux tiers sont réex-
portés hors du Canada.

En 1898-99, il a été réexporté 16,009,847
nriinota valant 16,362,683.

Sur ce blé d'Inde réexporté, les droits
payés Bont couverts par l'achoteur
étranger.

C'est-à-dire que les deux tiers de
l'économie prétendue des libéraux,

soit $3,r.00.000 aurait été remboursé aux
importateurs ninudiens par l'ôtranK^^r et

serait rest»^ au trésor.

La balance seulement aurait été

l^ayée pour la quantité employée au
Canada et nous avons montré le grand
désavantage qu'encourent nos proJulta

par suite de l'emuouragement donné par
l'i suppreeslon des droits & ce mode
d'engrals-^ement.

Maintenant, nous admettrons que les

libéraux ont par certains remaniements
de classlflcatlon opéré certaines ré-

ductions partielles des droits portant

sur des articles employés pur les cul-

tivateurs.

Ils ont répandu à profusion des listes

et des tableaux censés représenter

article par article les réductions

opérées sur les droits portant sMr dea

outils d'agriculture 'yU objets de pre-

mière nécessité pour les cultivateurs.

Ces listes font grand effet quand

elles sont alignées en grandes colonnes.

Mais c'est en mangeant le pudding
qu'on reconnaît ml qualité, A l'œuvre

qu'on reconnaît l'artisan.

C'est par !«• économies réalisées qu'on

peut juger de oe que valent ces 12

p.c, 15 P.C., etc., de réduction pom-
peusement affichés.

Le ministre des douanes, lui-même

M. Paterson s'est chargé de réduire â.

néant dans son propre discours sur le

budget ces exagérations basées sur des

manipulations de chiffre».

Il a cité un tableau intitulé :

" Etat indiquant le résultat réel de

quelques-uns des changements de

tarifs faits pour l'avantage des culti-

vateurs."

Ce tableau comporte d'abord le

chiffre des réductions sur l? fU bar-

belé, la ficelle d'engerbage, le pétrole

et le blé d'inde, réductions dont nous
avons démontré clairement que le cul-

tivateur n'a pas profité et dont nous
n'avons donc x>aa ft nous occuper.

I

c.
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Puis, 11 a cité tous les articles sur les-

f|uels les libéraux prétendent avoir ré-

duit les droits ft. l'usage de.^ cultiva-

teurs avec les avantages que leur a

procuré la réduction des droits.

Les cultivateurs, dit-on, ont profité

sur les articles suivants Importés en
1899. d'une réduction de droit :

Sur les rouleaux de ferme Im-

portés, réduction I 16

Fourches 1,095

Fourches & foin 85

Houes 250

Couteaux à foin 10

Epandeurs de fumier 35

Tarières â, poteaux 28

Pioches a pommes de terre 34

Rftteaux 490

Faucilles, faux 3.736

Pelles, bêches 2,0^^^

Instruments agricoles 2.207

Moulins ô, vent 1,800

Batteuses et séparateurs 3*00

Machineries portatives t74

Fil le clôture 8,200

Poêles 3,300

Haches 4,100

Scies 1.800

liimes et r&pee 4,200

Outils ou machines outils ^.!>.C00

Coutellerie de table 19,000

(Déhnta 1900. p. 2941.)

Soit, sur 2:{c'at«^Korios d'articles, un fotal

de ^87,002 i\no M. Paterson prétend avoir

économisé aux cultivateurs du pays.

Examinons les chiffres un peu.

Tous ces poëleslà n'ont pus t'-té employés
par des cultivateurs. Sur ;j,20(t. on i)eut en

mettre 1,5(H3 pour d'autres personnes.

Quant aux hûclies sur lesquelles $4,2()()

sont portés comme économisés aux culti.

vateurs, il y en a bien ^2.000 pour les 1)11.

cherons. Les scies, les machines, outils

ont servi à des mécaniciens.

M. le Dr. Montague, ancien ministre de
l'agriculture, qui a examiné ces chiffres,

réduit à $r).'J.OU<) la sonune ayant réelle-

ment proHtéaux cultivateui-s du Canada.

Le rapport du département de l'aprricul-

ture porte à 416,(XK) le nombre des familles

de cultivateurs du Canada.

Par consé(|uent II a été éronoinUé 12cl.s

par famille, soit à six perM)Mne"* par fi\-J

mille. 2 ctH par tête. /

.Si l'on lient compte que, iliin autre coté,

les règlements passés relalivemciil t\

l'huile de cliarlioii. (|iii ont domit* 1«' mono
pôle <lu Canada à la Standard ()il('o.,a

fait aiiKmeiiter l'Iiiiile de 10 cts jt- gallon

et qu'il s'est vendu au Canada rannéeder
niere 211 millions de gallon.s, on peut .ne de

mander (|U('I avantage les cultivateurs

refirent d'un tarif ((ui leur économise 12

cts de droits sur leurs outils et leur fait

payer 92,'MKMK4) <le plus pour leur huile de

p/'trole.

J.fs liht'rnii.i' ont-ils rétfuU 1rs taars t

l'oiir réj)ondre .à cette question, jirenotis

les tal>leau.\ d«fs somnu-s payées sous for-

MUî de taxes de <louane d'ahord. puis le.s

-.ommes totale>sorianl suiis lurnie<ie l'evu-

iius des poches des contrihuableH :

.Vnn 'es. Taxes. ilevenu.

' sxi> !K) §:il,.W.<»7l ?!:{!>. S7!i,!»2.^)

l^'lK) !»l ;«).:ii i.i.ii :H'»T!t,:{i(i

ISUl l>2 2f<,l l($. ir.7 ;ti).!t2l,s71

|H!)2 !>:i Ji».:{2l..'{(;7 :t.,l(is,«k)s

1H>;{ !H 27 .)7!).Jo;i :k;;;7i.(i!»;i

isui-05 2r),ii(5.i!»H :^:{,i)7s,l2(5

1S!>5 IKl 27,7.")U,2S.". ;{li.(ilS,.-)!t()

IHîHi î>7 2S,(;4S,(ii:C, :{7.S2!».77S

is!» ys 2n,r.7(i. i.vi 4(i,.").-).2:w

1H!W S»î» :M.ir)S.(M;i» 4t),741,2IU

iConiptcs publics 190u, XV. b.)

Ktudions ce tableau.

Prenons l'année lsyi.U.5 (pii est r''po()ue

de la plus Ijas.se taxation du n'gime consi^r-

vateur, la taxation est do !^'2r»,41'),ltW et. le

revenu total de Ç:}:i,97H.12S>.

De lsa5)-90 à 1«MU.") les conservateurs

avaient donc n'duit la taxation en cluIVres

ronds, de 3(i,0(M),(XK». >

De 18i>(J-l)7 à 1808-lH) les lil)éraux l'ont

augmentée .juste du mô»ne montant, de

Voilà comment ils réduisent les taxes

De 1892 à 90, la moyenne des droits per*

ÇU8 par année pour taxes de d'^-nanes et
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(l'accise était de $27,710,432, soit $5.(53 par

tète.

En IMK), il a été perçu !8!34J)5H,Ofii), soit

$().r)0 p.'ir tête, presque une auf^meiitiitit^n

de §1.(K) par tête.

Le revenu total perçu émit, de lHi)2 à IX),

en moyenne $3(3,412,378, soit .*.7.2'; i)ar

tête.

En 18î«i, li est de $10,711,240, soit $8.41

par tête. Augmentation de $1.20 envi-

ron.

Encore une promesse à l'eau.

Mais, non-seulement ils n'ont pas dimi-

nué les taxes, ils en ont imposé de nou-

velles, des taxes qui sont entièrement de

leur cru et qui n'existaient pas sous les

conservateurs.

Ainsi, en 1897, ils ont ajouté les taxes

suivantes, entièrement nouvelles :

Droits de douanes :— 15 cts par gallon sur

les boissons.

Droits d'accise :—20 cts par gallon sur les

boissons distillées.

*• $1.00 le mille extra sur

les cigarettes.
'^ " 5 cts la livre sur ie ta-

bac.
** lu cts la livre sur le ta-

bac manufacturé.

•V 10 cts et 14 cts la livre

sur le tabac en feuille

écotonné ou non.

{Tarif 1897.)

En voilà des taxeux, hein !

Tout cela a été ajouté pour compenser

les faibles réductions faites.

II.

De plus grands marches.—La Réci-

procité.

Les libéraiLV nous ont-ils procuré le

grand ma rché des Etais- U tu's/

f Notre position à l'égard du marché amé-
ricain est celle-ci.

Nous achetons des Etats-Unis $14.25 par
tête.

Nous le«n- vendons jiour r)0 cts par tète.
Voilà comment nous tenons leur
marché.

Le parti lifterai iious a-1-il obtenu la ré-
ciprocité arec les Etats-Vnis^

Sir W. Laurier avait toujours dit: les
conservateurs ne savent pas traiter avec
les Atn«'ricains. Jai-ais ils n'en obtien-
dront rien, ils ne savent pas les prendre.
Laissez-moi arriver au pouvoir, vous allez
voir.

Il est arrivé au pouvoir en 181)0, et en
août 1808 il a convoqué à Québec une Com-
mission Internationale de diplomates,
triés sur le volet, chargés de régler toutes
les ditlicultés entre le Canada et les Etats-
Unis.

En a-ton fait assez de potin avec cette
conférence.

Tous les llagorneurs et sycopliantes de
Laurier annonçaient qu'il allait rouler les

Américains.

On se rappelle la composition de la Com-
mission,

Commissaires britanniques.

Lord llersclu'll.

Sir W, Lauiier.

Sir R. Cartwright.

Sir L. Davies.

John Charlton.

Sir J. Winter.

Commissaires américa ina

Hon. M. Fairbanks.

j

Gén. .John W. Foster.

j

Sénateur Day, puis sénateur Faulkner.

i

Général Kasson.

Hon. Jefl'erson Coolidge.

Hon. Nelson Dingley,

Le menu otï'ert à la commission était

chargé.

En voici le contenu ; voici les questions
qu'avait à débattre :

1. liCS cjuestions relatives à la chasse des
phn(iues a fourrure dans lamer de Behring
et dans les eaux de l'océan Pacillque nord.

2. Les prescriptions relatives aux pêche-
ries des côtes de l'Atlantique et du Paci-

«
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3. Les stipulations touchant lu (i»Hiuuta-

tion et rt'tal>liss«'nuMit de la frontière ca-

nadienne do l'Alaska.

4. Les dispitsitionn relatives lui transit

des marchandises d'un i)ays à l'antre par

voie terrestre ou lluviale, y compris les

cours d'eau et les canaux et le transit in-

terméiliaire maritime.
5. Les prescriptions relatives au transit

des marchandises imi)orfées d'un j»ays à

destination de l'autre i)ays, po>ir etr»; déli-

vrées au-delà de la frontière.

(i. La (piest ion des lois relatives à la main
d'œuvre étrangère, applicables aux sujets

et citoyens du Canada et des Etats l'nis.

7. Les droits miniers des citoycuis ou su-

jets de chaque pays, dans les limites de

leur territoire réciproipie.

8. Le remaniement (U's droits de douane
et les concessions de nature fiscale juu;ées

avantageuses à chaiiU" pays, et applicatiles

aux produits du sol et <ie l'industrie sur le

pied de la réciprocité.

9. Réforme de la convention de ISh,

touchant les vaisseaux de guerre sur les

lacs.

10. Définition i)lus complète et délimita-

tion de toute partie de la ligne frontière

par terre et par eau, là où elle n'est pas
suffisamment définie.

11. Transport des prisonniers sous la

garde légitime «les fonctionnaires d'un

pays à travers le territoire de l'autre i)ays.

12. Réciprocité relativement aux nau-

frages et au droit aux épaves.

Tout cela, prétendait-on, Laurier, le

grand honmie devait le régler "' en un tour

de gueule " suivant l'expression cana-

dieniîe.

Eh bien, (ju'est il arrivé ?

Fiasco.

On a dansé, bancpieté à Québec et à

Washington.

On a fait moiirir à la peine deux com-

missaires, liord llerschell et Nelson Ding-

ley.

Et puis, rien.

Sir W. Laurier a dû avouei- à la dernière

session que la commission n'avait abouti

à rien, qu'il n'y avait pas d'apparence

qu'elle aboutît à rien. (Débats 1899, p. 104.)

Mais cela coûte de l'argent. Si vous vou-

lez une idée de ce que le Canada a payé

pour les violons et les fleurs. Voilà|les
conjptes :

COMMISSION INTERNATIONALE.
Dépenses personnelles ($iiô,Oi)l.UôJ.

Hauts Commissaires

—

| c.
bir Wilfrid Laurier 3,82139
Sir Itichard Cartwright 3,361 68
Sir Louis Davles :i,630 91
John Charlton 1,766 48
L'hon. W. S. Fielding 200 00

l'ersonnel et aides

—

H. Bourassa, secrétaire 2,200 00
VV. a. Parmelee 911 28
Joseph Pope 1,852 15
W. F. King 1,345 25
K. N. V enning 1,130 00
F. Gourdeau 37 '25

R. lioudreau, secrétaire par-
ticulier du Premier 807 60

S. Lelièvre, secret, adj. du
Premier 435 00

F. C. T. O'Hara, secrétaire
particulier de Sir Richard
Cartwright 854 41

E. B. Williams, secrétaire
particulier de Sir L. Davies. 102 50

W. C. Gordon, secrétaire par-
ticulier de Sir L. Davies 851 85

C. B. Burns, secrétaire par-
ticulier de W. S. Fielding.. 101 75

W. Simpson, secrétaire de M.
King 181 60

Canit. Herbert Taylor 600 00

Capit. O. G. V. Spain 300 00

Capit. Wakeham 163 13

J. J. McArthur 175 00

Messagers

—

P. Connolly 475 46

P. J. Connolly 51136
R. Archambault 275 00

Dépenses générales.

Loyer de bureau ($1,814.02)—
Hôtel Fiontenac, 24 août au

2 sept 50 00

Hôtel Frontenac, 21 Jours au
11 oct 105 00

The Shoreham, du 7 nov. au
21 fév., y compris le service. 1,659 02

Réceptions ($1,637.32)—
Club de la garnison, Québec-
dîner 308 35

"Voyage au Saguenay sur le

steamer Aberdeen 132 00

Voyage au Saguenay en com-
pagnie de lord Herschell et
suite sur le steamer Aber-
deen 202 50

Voyage sur le steam'' " Aber-
deen 100 35

Voyage sur le steamer Druid. 62 00

Voyage aux terrains du club
de chasse et de pêche Tour-
ville 225 22

Deux-tiers des frais du ban-
quet à Shoreham 606 90
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Impressions et papeterie ($1,992. 54>—

Brochures—Commerce entre le

Canada et les Etats-Unis.. 1,112 32

Papier et enveloppes
"^^I oo

Lithographie Jl 55
Fournitures de bureau

2 An
Formules ^oi no
Cartes 31 08

Livres, brochures, etc 2100

Messagers, etc., à Québec ($603.60)—

D. H. Dubé, sténographe, 44

jours à $3 132 00

Michael Nolan, messager, 30

jours à $2 60 CO

J. T. Lamb, 30 jours à $2 60 00

F. H. Gauthier, 30 jours à $1.50 45 00

J. McAllister, 11 jours à. $1.50. 16 50

Andrew Clyne, 11 jours à $1 50 16 50

J. B. Plante, 30 jours fl $1.50.. 45 00

Messagers, etc.

Alfred Bédard, 19 jours ^ $1.50 28 50

J. Montreull, 19 jours à $1.50.. 28 50

J. O. Dellsle, 11 jours à, $2.... 22 00

Flore Légaré, femme de jour-
née, 11 jours à 60c 6 60

Caroline Guy, femme de jour-
née, 19 jours à 60c 1140

Pas de nom, femme de jour-
née, 11 jours à 60c 6 60

L'hon. H. Archambault, pré-
sident du Conseil, rétribu-
tion des fonctionnaires 75 00

G. Larocque, sergent d'armes,
rétribution des fonction-
naires de l'Assemblée Lé-
gislative 50 00

Télégrammes ($529.24)—
G. N. W. Tel. Co 104 58

C. P. R. Tel. Co 25 50

Western Union Tel, Co 379 17

Payé par M. Pope 19 99

Gratifications aux serviteurs. 407 95

Messageries et fret ($326.88)—
Cie de messageries Cana-
dienne 157 C3

Cie de messageries Dominion 58 40

Cie de chemin de fer Canada
Atlantique , . .

.• 87 00

The Shoreham 22 55

Thomas Norris 130
Voitures, y compris le tran-
sport des bagages 219 86

Services d'avocat — Alphonse
Poullot 200 90

Clavigraphie—
A Ottawa «0 so

A Washington 130 3d

Goûters envoyés aux édifices

du Parlement nar le club

de la garnison de Québec 179 45

Lord Herschell et suite-
Frais d'un voyage au Manl-
tnba. Territoires N. G. et

Col. -Britannique 239 81

Funérailles de lord Herschell—
Dépenses par le représentant

du Canada 128 57

Une croix et une couronne de
fleurs 40 00

Frais de port 168 14
Journaux, etc. ($137.34)

—

A Washington '6 51
Journaux canadiens 3187
Articles de journaux découpés 28 96

Oartes et impressions ($96.03)—
Québec Engraving Co 28 00
George Cox, Ottawa 5 00
W. F. Roberts, Washington.. 51 25
Woodward & Lothrop, Wash-
ington 11 78

Photographies ($52)

—

M. A. Montminy, Québec 30 00
Gilbert Photo Co„ Washing-
ton 10 00

Vues de Washington 12 00
Sei'V'ice de téléphone

—

'^"'rois mois de téléphone privé
entre le château Frontenac
et les édifices du Parlement 50 00

Messages à Montréal 125
Clavigraphie

—

E. R. McNeill, Ottawa, diffé-
rence sur change 50 00

Divers

—

Livres ;"1 consulter 32 21
Provisions pour voiture spé-
ciale lors du voyage à-

Washington le 4 janvier ... 18 90
Essuie-mains, etc 15 10

Brosses et peignes 12 85
Vaisselle 12 75
Savon, allumettes, etc 12 35
Boîtes en fer pour documents. 11 75
Sac et inscription du nom 7 95
Malle pour documents . 7 00
Caisses d'emballage 4 75
Commission sur chèques .... 122
Divers au bureau 18 72
Deniers 5, la disposition de
M. Pope 43 45

Remboursement faits mais non
inscrits lors de la fermeture
des comptes de 1898-99, cré-
dités au revenu casuel de
1890-1900 254 80

$34,600 00

(/?. Au(l Cal. P., p. 5 et 8, 1900.) r

En plus de cela, les salaires des

ministres couraient toujours.

Ceci c'était l'argent de poche.

On avouera que la note est élevée

pour un tel fiasco.

Les libéraux n'ont-ih pas, même, entravé

la recherche des marchés?

Eh oui. Ils ont empêché la création

d'une ligne rapide entre le Canad» et

l'Angleterre.
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LIGNE RAPIDE. I

Le grouvernement conservateur re-

pon-îant aux sollicitations du public

qui désirait ardemment voir organiser
un service de navigation rapide entre
le Canada et l'Angleterre pour attirer

sur la vole du St-Laurent, une partie

du trafic qui va à New-York, le gouver-
nement conservateur avait fait passer
une loi créant une subvention annuelle I

de $750,000 pendant dix ans pour un
séi'vlce de première classe analogue i

pour le confort et la vitesse aux ser- '

vices de New-York.
\

Des soumissions furent dGinandées
en 1895 et en mni 1896 le gouvernement
reçut deux soumissions rr-mplissant les

conditions exigées, vites!»? 20 nœuds et

type Lucanla et Campnnia.

Ces soumissions provenaient de Mes-
sieurs Allan et Huddart.

Pendant qu'elles étaient examinées,
les événements électoraux du 23 juin
1896 se précipitaient, le gouvernement
Tupper tombait en minorité. Cependant
la confiance de Sir Chs. Tupper dans
l'offre des Allan était telle et leurs

conditions lui paraissaient tellement
favorables qu'il signa le contrat nxec
Messieurs Allan aux conditions offertes.

Liord Aberdeen sur l'avis de M.
Tjaurler refusa de ratifier cette signa-

ture avec une foule des nominations

proposées.

Ceci est de l'histoire connue. ^
Na-

turellement, les libéraux aussitôt In-

stallés s'empressèrent d'annuler le con-

trat.

L/a question de la ligne rapide resta

en discussion et Sir W. Laurier en-

voya son collègoie M. Dobell négooier

à Londres défi soumleBicns.

C'est alors que le gâchis a commencé.

M, Dobell était l'homme pour cela.

En 1897 le gouvernement Laurier se

présenta avec un plan merveilleux et

un contrat ébouriffant.

C'était l'œuvre de M. Dobell. Il avait

découvert le bottle neck, les navires en

forme de goulot de bouteille et sans

s'enquérir même de la valeur du

système 11 avait signé un contrat avec

Messieurs Petersen et Tate, construc-

teurs et armateurs qui s'engageaient .1

faire le service moyennant 5515,000 seule-

ment par année de la part du Canada

et $25o,nno de la part du gouvernement

impérial.

Sur le papier cela faisant pour le

Canada une différence de près de

$250,000 sur l'arrangement Allan.

On comprond si It's libéraux battaient

la grosse caisse.

Et puis les hottîe neck devaient filer

21 nœuds et avoir une capacité de

10.000 tonneaux.

Enfin deux de ces steamers merveil-

leux devaient être construits pour Juil-

let 1899 et deux autres pour juillet 1900.

L'opposition eut beau conseiller la

prudence, la méfiance du hottle neck,

l'examen des aptitudes financières de

Messieurs Petersen et Tate.

Tout fut inutile, on était emballé,

le contrat fut adopté.

Dans le cours de 1897-98. des rumeurs

déplorables circulèrent — r la position

financière de Petersen et sur la valeur

des bottle necks.

Quand la session de 1898 e'ouvrlt 11

n'y en avant pas un seul sur chantier.

Aussi, le gouvernement chercha à

rassurer le public et fit passer une

modification au contrat, donnant à

Petersen, un an de plus pour accoucher

de ses bottle necks.

La chambre accorda ce délai.

Mais tout alla de mal en pis commo
l'avaient prévu les conservateurs.

L'année dernière le gouvernement,

dut annoncer que si les bottîe ne.cP.s

n'étaient pas encore à flot, l'affaire

était à l'eau et le fiasco était complet.

Voilà la grande saison des voyugeg

qui approche. Le Canada eût pu faire

une moisson, se créer une clientèle.

Il n'a pas de vaisseaux rapides grftce

au flaaco Dobell.



u
SI l'on n'eût pas mefiqulnem^nt an-

nulé le contrat Tupper avec les Allan,

nous aurions une lierne établie et une

concurrence prête contre New-York.

TRANSPORTS FRIGORIFIQUES.

A propos de l'extension des marchés,
les libéraux qui ont toutes les audaces,

revendiquent bien haut ce qu'ils pré-

tendent avoir fait pour les transports

fri gorlfigues.

Ils n'ont fait que suivre l'exemple

tracé par leurs prédécesseurs.

Ce qui ne les empêche pas de s'écrier

dans une brochure qui circule actuelle-

ment:

" Ce pays n'a jamais eu un ministre
d'ag'riculture de sa taille ; persorme

^ au Canada ne connaît plus que lui le

/ besoin de l'affrioulture et des Industries
qui lui sont connus : c'est lui qui a

.' été l'orierinateur, le créateur, l'or^ani-
' sateur du système des compartiments

frigorifiques sur les steamers pour
transporter notre beurre et notre
frnmapre en Anfrleterre."

Ici l'hon. M. Fisher s'attribue très

carrément la paternité, la création et

rorg«,nlsa'tlon du "cold storage," voyons
les faits.

.^^TDès 1893, le gouvernement conserva-

teur avait pris en mains la question à

Ottawa. Depuis longtemps les con-

servateurs s'occupaient d'enctfurager

dans Québec l'Industrie du beurre et

du fromage. Mais, prenons le gouver-
; nement fédéral dont II s'agit Ici:

/ En 1893, Il a été voté une somme de

$36,000 pour permettre aux commis-
saires de l'Industrie laitière de faire

des achats de fromage et de beurre

aux différentes stations agronomiques
(Voir 56 Vict., c. 1.)

Ce beurre et ce tT&m^tte ont été trêxte-

portés sur le marché an^rlals» aux
frais du gouvernement.

M. Fisher n'était pas même député à
cette époque.

Dans l'année 1894, le gouvernement
dépensait une somme de 13,000 au
même effet. Et cette dépense a été

\,

votée en 18M dans les estimés supplé-
mentaires pour 1894. (Vodr 88-69 Viot,
c. 1.)

M. Fisher n'était pas eiieore député
alors.

En 1895 II a été voté une somme de
$20,000, pour permettre au commissaire
de l'Industrie laitière de prendre les

mesures nécessaires pour transporter
le beurre de nos crémeries sur les

marché anglais par des expéditions
régulières, et en parfait état de con-
servation et pour s'assurer de sa

qualité une fois sur le marché. (Voir

58-59 Vict., c. 2.)

M. Fisher, le modeste M. Fisher,

était encore alors, bien loin de la

Chambre des Communes.
A la séance du 16 mal 1895, M. Richer

fait l'Interpellation suivante au gou-
vernement :

" Combien de cf Ms de beurre a-t-ll

été expédié en Gra.nde Bretagne pour
y être vendus pour le compto du gou-
vernement, durant l'année courante?"

"LfC gouvernement se propose-t-Il de
continuer cette expérience ?"

L'honorable M. Montagne, donne
comme suit la réponse du gouverne-

ment :

"9115 colis de beurre ont été expédiés
de Montréal.
"Le gouvernement se propose d'en-

courager l'industrie beurrière en aidant
à. le placer sur le marché anglais, dans
les meilleurs conditions possibles.

Cette aide va être sous forme de ré-

frigérateurs.

Dans son Rapport de 1895, à propos

de la réponse qui précède, le commis-
saire des laiteries dit que dix vapeurs

étaient munis de compartimefnts frigo-

rifiques, et que les dépenses nécessitées

de ce chef étaient comme suit :

Payé pour l'exécution des ap-

pareils $6,623.03

Payé d'après garantie de

louage d'espace 3,438.34

Payé à la Montréal Ice Ex-
change 233.11

Grand-]
ment

Chemli
Paclf

ment

Payé
coloi

frigc

r

\^^

\
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3.H

Grand-Tronc, pour oomitartl-

menta frigorifique» 1,«*.98

Chemin de fer Canadien du
Pacifique, pour comparti-
ments frigorifiques 1. 329.95

Payé au chemin de fer Inter-

colonial pour compartiments
frigorifiques 37.50

Grflre à cette manière d'agir le dé-
but, le &y.«)tème des compartiments
frigorifiques fut développé, mis en ap-
plication et amélioré. Le rapport
donne le nombre des colis pxpédiés. et

ainsi de suite. Voila, ce que dit le

rapport du commissaire, et voilft. ce

qu'on fait les conser^'^ateurs. Voioi

d'ailleurs la rîéclaration d'un libérai

bien connu de la populafinn de l'On-

tario et des mcmbrps de Tindiistrif

laitière du rtays en g^^néral. Pans nn
discours prononcé en octohrp 1S9.^. M.
Dan Dnrbysbirp. de "Rrnckvinp. disait:

/
t

N'était cp qn'a fait 1p gouvernement
fédéral, l'industrie dii beurre serait

' tombée ft, plat, et tout le monde in-

téressé dans cette industrie aurait été

découragé. C'aurait été désastreux.

Mais maintenant notre beurre est bien

établi sur le marché anglais, et nous
sommes ft, créer im grand commei'ce.

Si ceux qui ont combattu l'œuvre du

gouvernement, qui ont parlé contre et

fait tout en leur pouvoir pour l'enrayer,

avaient atteint leur but, l'industrie de
la laiterie aurait subi un terrible recul.

Mais, heureusement, le gouverne-

ment savait ce qu'il fallait faire, et 11

l'a fait juste au bon moment, et la

croissante prospérité de notre com-
merce d'exportation de beurre justifie

^ de plus en plus la sagesse de sa con-

duite.

C'était dans le temps où le gouverne-

ment conservateur était au pouvoir,

et il n'est possible que M. Fisher puisse

s'attendre à ce qu'on lui attribue du
mérite pour cela.

A la séance du 12 février 1896, M. Mc-
MlUan, libéral, demanda au gouverne-

ment conservateur, "la date & laquelle

a 4t6 faite en Angleterre la dernière

vents des beurrée expôdlds par le

gourernement en 1898."

Voici la réponse de l'honorable M.
Montagne :—-" 433 boites, contenant 24.-

248 livres ont été expédiées de Mont-
réal le 23 décambre 1895. Ce beurre

a été vendu à Manchester, le 18 Janvier

1896. Le produit a été déposé au crédit

du Receveur-Général."

Le gouvernement conservateur con-

tinuait donc, en 1896, à s'occuper de la

question de l'exportation du beurre

canadien en Angleterre ?

Ce n'est pas tout :

Le 13 février 1896. M. Bain avait

donné avis de l'interpellation suivante
qui fut posée à la séance du 12:

Combien le gouvernement a-t-11 dé-
pensé pour l'emmagasinage dans .'.es

entrepôts frigorifiques du beurre ex-
pédié par les steamers océaniques au
marché anglais pendant la saison de
1S95 ?

Quelle est la dépense de chaque mois,
séparément ?

Et si ce beurre a été expédié par dif-
férentes lignes de steamers, quelles
sont ces lignes et les montants payés à
chacune?
Quel nombre de livres de beurre a

été expédié chaque mois, Indiquant
séparément par quelle ligne de
steamers ?

Quel montant a été payé chaque
mois au Grand Tronc, et au Pacifique
Canadien, respectivement, pour les

wagons-glaçières ? et quel nombre de
livres de beurre a été transporté par
ichacun des dits chemins de fer à
Montréal, ou à autres ports d'expédi-
tion ?

Le système des entrepôts frigorifi-

ques a-t-Il été employé dans une
mesure appréciable à bord des steamers
ou des chemins de fer pour le trans-
port du fromage ou pour tout autre
objet ? Dans l'afiîrmatlve pour quel
objet, dans quelle mesure et avec quel
résultat ?

1

L'hon. M. Montague, ministre de

l'agriculture, a donné la réponse sui-

vante :

Dix steamers océaniques ont été
pourvus de compartiments frigorifi-

ques, six steamers de la "New Do-
minion" SS. LIne, de Montréal, à,

;

. /

\
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Avonmouth, et quatre de la ligne Al-
lan. La dépense a été â, cette fln de
$6,732.03. IiÇ3 sommes payées à la New
Dominion SS. Llne, pour service d'em-
magasinage ^ froid et les qualités de
beurre et de fromage transportées
ont été :

qt. qt.

Somme beurre fromage
Mois payée. Ibs. Ibs.

Juillet 1895. ..% 436.84 362,702
Août 1895 1.219.85 535,933 124,700
Sept. 1895 730.16 835,733
Octobre 1995 .. 681.02 824.238 26,284
Nov. 1895 .. .. 436.08 439,570 122,270

$3,544.55 2,998,208 273,254

La Cie Allan n'a pas encore produit
son compte. Les sommes payées au
Grand Tronc et à la compagnie du che-
min de fer Canadien du Pacifique pour
emmagasinage dans les wagons-gla-
cières ont été pour chaque mois:

Mois G.-Tronc. Pacifique
Canadien

Juin $ 17.62

Juillet $323.21 387.92

Août 513.99 480.91

Septembre 222.07 396.43

Octobre 380.71 47.07

$1,439.98 $1,329.95

La quantité de beurre transportée jmr
les chemins de fer n'apparaît pas dans
les comptes. On peut le savoir au be-
soin. On a utilisé les compartiments
frigorifiques à, bord, des steamers pour
quatre expéditions de fromage en An-
gleterre. Les expéditeurs et les rece-
veurs ont exprimé l'opinion que le fro-
mage est arrivé en meilleur état que
l'emmagasinage ordinaire à bord des
steamers.

Ceci est la réponse officielle de M.
Montagne, alors ministre de l'agricul-

ture.

On peut la compléter pour ce qui a

trait aux dépenses pour les comparte-

ments frigorifiques à bord des chemins

de fer en prenant les chiffres fournis

par le gouvernement lui-même pour in-

diquer les montants dépensés à ce ser-

vice. A'oici ces montants:

1895 $2,807 45

1896 2,526 37

1S97 3,''34 17

1899 3,275 52

M. Fisher ne semble pas avoir fait

beaucoup d'effort pour surpasser ses

prédécesseurs.

• -*. 1
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